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    Présentation

    Les procureurs sont-ils les acteurs professionnels d'une autorité judiciaire indépendante ou les agents d'exécution des politiques publiques du pouvoir en place ? Ces magistrats sont placés au centre du système pénal et, dès lors, au coeur des débats quant à son fonctionnement et son indépendance. Le « parquet » occupe ainsi une position stratégique dans le cadre des réformes de la procédure pénale qui sont régulièrement à l'ordre du jour du gouvernement français, à l'heure où il est question de supprimer la fonction de juge d'instruction. Le présent ouvrage s'appuie sur les résultats d'un programme de recherche d'envergure sur le métier de procureur de la République (qui dirige le parquet de chaque tribunal). Il pénètre de la sorte dans la boîte noire de son travail, de ses difficultés, de ses évolutions, de la manière dont sont conduites les « politiques pénales » et de son lien toujours incertain avec le pouvoir exécutif dont il dépend hiérarchiquement. Derrière l'image d'Épinal d'un procureur animé par la seule logique d'une répression accrue et soumis à la tutelle du politique se profilent en réalité des enjeux plus complexes tels ceux des réponses aux flux croissants de dossiers, de la gestion des moyens et des hommes, du lien avec les dispositifs des politiques locales ou des relations avec la police judiciaire. Quant à la question de l'autonomie, elle répond à des logiques plus subtiles et mouvantes qu'un regard furtif ne laisserait penser. Aussi les carrières de ces magistrats, la matière de leur travail quotidien, leurs prises de position professionnelles et leurs stratégies collectives sont saisies par les outils méthodologiques de la sociologie des compétences professionnelles et de la psychologie du travail. En outre, deux chapitres envisagent la réalité du fonctionnement institutionnel et professionnel des parquets de quelques pays proches de la France (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Hollande), permettant de mettre en perspective les enjeux propres à la France en la matière.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                

Introduction. Les procureurs de la République sous l’œil de la recherche





Les procureurs de la République constituent une figure de proue de la justice pénale contemporaine. Le grand public est assez familier avec ce personnage qu’il voit prendre la parole dans les médias au sujet des affaires en cours ou requérir lors des procès, même s’il n’est pas toujours parfaitement conscient du rôle que celui-ci endosse. Le procureur de la République, en tant que chef de parquet des tribunaux de grande instance, est en effet à un poste clé : à la tête des procureurs de son tribunal (« le parquet »), fait la jonction avec le parquet général (près la cour d’appel) et dirige la police judiciaire qui conduit des investigations à sa demande.


La suppression envisagée du juge d’instruction vient renforcer cette position centrale, dans la mesure où les procureurs auront dans ce cas la charge de la conduite de l’ensemble des investigations la totalité des affaires, y compris des dossiers criminels (jugés en cour d’Assises) pris en charge par les juges d’instruction jusqu’alors. Le statut du parquet vis-à-vis des pouvoirs exécutifs devient alors un enjeu central de fonctionnement de la justice pénale : qui nomme les procureurs ? qui décide de leur promotion ? dans quel système hiérarchique évoluent-ils ? auprès de qui prennent-ils leurs instructions ? en quoi leur statut relève-t-il de celui de l’indépendance du pouvoir judiciaire ? quel est leur lien avec les magistrats du siège (les juges) ?


À l’origine, la fonction essentielle du procureur de la République consiste à décider des « opportunités des poursuites » (c’est-à-dire de renvoyer ou non une plainte ou une infraction constatée devant le tribunal) et de requérir devant le tribunal une peine à l’encontre du prévenu ou de l’accusé. Mais au-delà de ce rôle basique, qui perdure, son champ d’action n’a cessé, au cours des dernières décennies, de s’étendre.


À compter des années 1980, les procureurs de la République ont été amenés à représenter la justice dans les politiques territorialisées, notamment dans les politiques de la ville et dans les politiques de sécurité. Dans ce cadre, ils ont été porteurs de dispositifs locaux, tels que les Maisons de justice et du droit ou les initiatives de médiation pénale ou de quartier. Ils ont également endossé la charge de modernisation du fonctionnement de la justice pénale, notamment en termes d’amélioration des délais ou d’une meilleure exécution des peines, et ont été à ce titre à l’initiative d’un système d’accélération des procédures ordinaires de poursuite.


La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, dite loi Perben 2, constitue le dernier épisode de cette tendance : elle lui confie de nouvelles prérogatives en matière d’investigations, des tâches quasi juridictionnelles avec l’extension de la composition pénale à l’ensemble des délits et la création du « plaider coupable » et elle renforce son rôle en matière d’application de la peine. Autrefois simple garant de l’opportunité des poursuites et dépositaire des réquisitions du ministère public, il est devenu un acteur clé de la justice pénale, à la fois au sein de l’institution judiciaire et dans son rapport à la cité. La demande actuelle de présence judiciaire est motivée par un besoin de sécurité qui le place en première ligne. Poste avancé de la justice, lui seul peut en effet investir les territoires et avoir une lecture globale des contentieux. À cette place, il a peu à peu fait entrer dans l’institution judiciaire – au mode de travail fortement individualisé et reposant sur le cas par cas – des attentes relatives à la sécurité, à l’effectivité et à la rapidité des poursuites pénales…


Une telle évolution ne va pas sans transformations du « métier » de procureur : la manière d’exercer ces fonctions, son rapport avec l’institution judiciaire (le siège, le procureur général, la Chancellerie, etc.), les compétences qu’il doit développer, les choix qu’il est appelé à faire et, en dernier ressort, son identité professionnelle au sein de la magistrature qui a connu, en tant que telle, des bouleversements importants les années passées. Les procureurs semblent en effet pris dans une tension entre, d’une part, un tropisme qui les éloigne de leurs confrères du siège, lesquels s’installent durablement dans une fonction de plus en plus arbitrale, et, d’autre part, une volonté de conserver une identité judiciaire forte au sein d’une magistrature dotée d’une autonomie professionnelle, au sens retenu par la sociologie des professions. Dans ce contexte, on ne saurait voir une réponse unique venant de l’ensemble des procureurs : la réalité est faite de choix personnels mais aussi de cristallisations professionnelles plurielles qui se traduisent par autant de conceptions du rôle et de la position.


Si la « politique pénale » du parquet ou les nouveaux outils et pratiques ont été étudiés par des juristes et des sociologues [1] , aucun ne s’est encore intéressé aux mutations professionnelles que connaissent les procureurs d’aujourd’hui [2] . Aussi le présent ouvrage met-il l’accent sur les procureurs de la République en tant que chefs de Parquet des Tribunaux de grande instance (TGI). Il s’appuie sur un programme de recherche conduit entre 2005 et 2007 par une équipe de chercheurs formée de sociologues, d’une psychologue du travail et de juristes, et qui a mobilisé une pluralité de méthodes : elles sont présentées dans leur détail en annexe du présent ouvrage. La recherche tente de balayer une série d’enjeux et de processus essentiels qui traversent le métier de procureur, dans la perspective d’une sociologie descriptive et analytique et d’une psychologie du travail. Il s’agit de recueillir des indicateurs objectifs (orientation des carrières, profils sociaux, réalisations locales, etc.) mais aussi et surtout de saisir les prises de positions et les conceptions subjectives qui se nouent autour de la fonction.


De manière transversale, l’objectif principal consiste à mettre en relief leur compétence, en tant qu’elle est à la croisée entre la configuration d’un corps professionnel et la définition d’une identité professionnelle. Le terme de compétence doit être entendu ici dans sa double acception : « compétence à » (prérogatives de la fonction, pouvoir) et « compétence en » (capacité d’action, savoir). La compétence s’exerce de façon individuelle mais repose sur des logiques partagées (cum-potens). Ainsi, la pluridimensionnalité de la compétence du procureur semble désormais marquer les contours spécifiques d’un métier particulier au sein du corps de la magistrature et dans l’architecture fonctionnelle de l’institution judiciaire. L’ouvrage propose en définitive d’interroger les différentes manières (genres et styles d’action) [3] , dont les procureurs s’approprient les multiples missions qui leur échoient.


Ces différentes conceptions – rendues lisibles par l’analyse des genres et des styles de leur action – peuvent s’exprimer de différentes manières : organisation du parquet, dévolution des tâches, délégation de missions et prises de position publiques. En outre, ces conceptions sont à rapporter aux caractérisations des différents parcours professionnels des procureurs. En effet, ces deux aspects articulent les stratégies de légitimation professionnelle, institutionnelle mais aussi personnelle de ces praticiens : professionnelle, dans la mesure où un effet de corps tend à se structurer au sein même de la multiplicité des activités ; institutionnelle, parce que c’est une définition de la fonction judiciaire qui se joue également au travers de l’action des procureurs ; personnelle enfin car le procureur ne tarde pas à devenir un personnage reconnu à l’échelle locale ou nationale. Présent dans le débat public et les médias, il peut se faire un « nom » bien au-delà de sa juridiction mais aussi souffrir des retentissements personnels qu’impliquent l’exercice public de son métier ainsi que les choix de politique pénale imposés par sa hiérarchie.


L’ouvrage aborde différentes questions qui se posent successivement à l’observateur qui pénètre dans l’univers des procureurs. On s’enquerra d’abord du degré de spécialisation de cette fonction, en examinant la question des parcours professionnels des procureurs. Au-delà de leur carrière (évolution dans le statut), il s’agira d’examiner leurs déplacements fonctionnels (passage du parquet au siège et inversement), géographiques et statutaires (autres fonctions exercées en dehors de l’institution judiciaire avant leur recrutement, mise à disposition, etc.) (chapitre 1). Un second temps est consacré à saisir comment les chefs de parquet concilient leur activité de magistrat et leur fonction de direction du parquet, déclinant de la sorte leurs différents styles et genres d’action au travail dans ce contexte où individualités et collectif sont étroitement associés (chapitre 2). Le passage suivant entre dans le vif du sujet des orientations que doivent prendre les procureurs de la République en tant qu’ils sont les pilotes de l’action de leur parquet. Soumis aux exigences d’une politique locale et d’un cadrage national, ainsi qu’aux principes de l’évaluation de leur action, ils doivent exercer des choix qui ne sacrifient rien à leur éthique professionnelle : une tension qui tourne au dilemme (chapitre 3).


Les chefs de parquet doivent en outre faire face à un environnement qui détermine nombre de leurs activités et des orientations qu’ils leur donnent. Police judiciaire, parquet général, juges d’instruction et médias sont autant d’acteurs avec lesquels ils sont amenés à travailler au quotidien, avec des relations de hiérarchie pour certains, de coopération pour la plupart, de tension parfois. Ce rôle d’interface institutionnel contribue de manière décisive à la posture professionnelle qui les caractérise (chapitre 4). Cette posture se traduit en termes de revendications de compétences, de défense de valeurs et d’identité collective face à un statut qui est mis en balance, entre enracinement judiciaire et fonctions préfectorales (chapitre 5). Aussi est-il utile d’adopter une perspective internationale – au moins à l’échelle des pays proches de la France, – pour saisir les enjeux institutionnels et professionnels propres au parquet et au rôle des procureurs, entre pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire (chapitres 6 et 7).


En effet, l’extension des compétences des procureurs français les place face à un défi quant à leur statut devant l’institution judiciaire, comme est venu le rappeler un arrêt récent de la cour européenne des droits de l’homme (CEDH) qui a considéré que le parquet français n’a pas qualité d’autorité judiciaire [4] .








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir par exemple : Dominique Dray, Une nouvelle figure de la pénalité : la décision correctionnelle en temps réel. De la décision des substituts de poursuivre une affaire jusqu’au moment du prononcé de la peine par les juges. Le TGI de Bobigny, GIP-MRDJ/Détours, 1999 ; Ackermann, Werner ; Bastard, Benoît ; Mouhanna, Christian, Une justice dans l’urgence. Le traitement en temps réel des affaires pénales. CSO, GIP-MRDJ, 2005 ; Laura Aubert Appréhension systématique des phénomènes de délinquance et troisième voie : les dilemmes d’un parquet divisé, Champ pénal/Penal Field, nouvelle revue internationale de criminologie [En ligne], vol. VI, 2009.

[2] ↑ On citera néanmoins la recherche historique sur les magistrats d’Alain Bancaud, La haute magistrature judiciaire entre sacerdoce et politique ou le culte des vertus moyennes, Paris, LGDJ, 1993, et celle sociologique de Jean-L. Bodiguel, Les magistrats : un corps sans âme ?, Paris, PUF, 1991.

[3] ↑ Sur ces notions, cf. Yves Clot, La fonction psychologique du travail, Paris, PUF, 2002.

[4] ↑ La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a jugé que « le procureur de la République n’est pas une “autorité judiciaire” au sens que la jurisprudence de la Cour donne à cette notion : comme le soulignent les requérants, il lui manque en particulier l’indépendance à l’égard du pouvoir exécutif pour pouvoir être ainsi qualifiée (voir Schiesser vs. Suisse, arrêt du 4/12/79) ». Medvedyev et autres vs. France, Requête n° 3394/03 Grande chambre, 1/12/08. Sur ce point, voir Mireille Delmas-Marty, « Le parquet, enjeu de la réforme pénale », Le Monde, 8 mai 2009.




Chapitre 1. Comment devient-on procureur de la République ?





Le premier regard que l’on porte ici sur les chefs de parquet met en perspective leur carrière. L’examen d’un tel processus recèle plusieurs avantages. Il permet tout d’abord d’articuler les logiques des individualités que constituent ces personnalités qui occupent une place stratégique au sein de la hiérarchie du ministère public, avec celles des institutions et des collectifs dans lesquels ils évoluent. Aussi l’étude de ces carrières est utilement complétée par une présentation succincte de la démographie du corps, qui rapporte les caractères individuels à des positions dans un ensemble. Le regard porté sur les parcours professionnels permet en outre de saisir les rationalités en cause dans une perspective temporelle. Celle-ci renvoie non seulement aux changements intervenus au cours des dernières décennies dans l’institution judiciaire et pénale, mais encore de distinguer les effets générationnels des effets de contexte, voire de saisir comment une génération a pu jouer un rôle dans les transformations en question.

Cette étude s’appuie sur plusieurs corpus de données qu’elle met en balance. Pour saisir la progression de l’ensemble des carrières des procureurs en poste à un moment, un travail statistique a été entrepris sur la base de l’annuaire de la magistrature qui fournit une série d’indications quant aux fonctions occupées par les magistrats au fil de leur carrière. Nous avons également interrogé certains des procureurs sur leur parcours, la progression qu’ils y voient et les raisons qu’ils attribuent à leur mobilité. Ceci est complété par la consultation de certains documents publiés (articles de presse, ouvrages, discours).

La taille des parquets qu’ils dirigent constitue un élément majeur dans l’identification des positions occupées par les procureurs dans l’espace institutionnel où ils évoluent. En effet, l’affectation à la tête des parquets des grandes juridictions suppose d’avoir un grade plus élevé dans la hiérarchie statutaire, qui distingue trois grades (deuxième, premier, hors hiérarchie). Ceci contribue à constituer la taille de la juridiction comme indicateur majeur de statut dans la progression de carrière pour les chefs de parquet [1] . Aussi avons-nous regroupé les juridictions en quatre catégories selon le nombre de postes de parquetiers prévu pour chacune d’entre elles. Afin d’optimiser l’interprétation des données, cette répartition a été réalisée en fonction de critères statistiques [2] . Ces quatre catégories selon la taille des parquets (petit, moyen, grand et très grand) constituent également un indicateur retenu pour caractériser les magistrats interviewés lorsqu’ils seront cités tout au long de cet ouvrage, dans la mesure où ce découpage a également prévalu pour effectuer leur échantillonnage.





1.1 - Petit panorama démographique des procureur-e-s

Un regard rapide sur les données d’âge et de genre des procureurs de la République laisse apparaître une identité de « vieux mâles » qui semble correspondre aux stéréotypes de cette fonction qui réunit un statut de notabilité (dans l’espace social), d’acteur dominant de l’ordre public (au sein de l’institution judiciaire) et de détenteur de l’autorité au sein du parquet. Autant de qualités associées à la domination masculine et patriarcale. Cette première appréciation correspond certes à une réalité générale, mais un regard aiguisé laisse apparaître des aspects plus subtils.



Tableau n° 1[image: ]Genre	Hommes	Femmes	Total	Distribution 	Petite	80	16	96	96	83,3 %	16,7 %	100 %	55,5 %	Moyenne	49	4	53	53	92,5 %	7,5 %	100 %	30,6 %	Grande	14	0	14	14	100,0 %	0,0 %	100 %	8,1 %	Très grande 	10	0	10	10	100,0 %	0,0 %	100 %	5,8 %	Total	153	20	173	173	88,4	11,6	100	100,0 %









Tableau n° 2[image: ]Age	moins de 45	46-55	55 et plus	Total	Petite	32 	47	17	96	33,3	49	17,7	100	Moyenne	2	37	14	53	3,8	69,8	26,4	100	Grande	0 	4	10	14	0	28,6	71,4	100	Très grande	0	6	4	10	0	60	40	100	Total	34 	94	45	173	19,7	54,3	26	100







S’agissant de l’âge, il est beaucoup moins élevé que l’on pourrait croire à première vue. En effet, si 80 % des chefs de parquet ont plus de 45 ans, cela s’explique par la nécessaire ancienneté dans la magistrature exigée pour occuper la fonction de chef de juridiction (un minimum de 5 ans). Et il apparaît que parmi les plus de 45 ans, les moins de 55 sont majoritaires : ceci montre une relative jeunesse du corps des procureurs, correspondant d’ailleurs peut-être à un certain rajeunissement. On assiste à un effet de rajeunissement pour ceux qui ont moins de 30 ans d’ancienneté. Le tableau n° 4 révèle que 42 % des magistrats ayant entre 20 et 29 ans d’ancienneté ont eu le premier poste de chef de parquet au bout de 10 ans d’ancienneté environ, alors qu’ils ne sont que 26,5 % parmi la génération précédente (celle qui a été nommée avant 1973) à avoir attendu moins de 15 ans (effet de génération démographique). Une telle indication peut venir alimenter une hypothèse relative au volontarisme modernisateur que l’on est susceptible de trouver chez bon nombre de ces « jeunes » procureurs, entre 45 et 55 ans, qui ont plus de 10 ans d’ancienneté dans le poste, majoritaires dans les juridictions de tailles « moyenne » et « grande ».

Ceci est confirmé par le tableau n° 3 retraçant leur ancienneté. Au-delà du minimum de 10 ans, la tranche 20-29 ans est majoritaire. Mieux, 77 % des procureurs de la République relevant de TGI de petite taille (≤ 5 parquetiers) ont moins de 30 ans de carrière (le maximum étant de 40 ans environ). Alors qu’ils ne sont plus que 25 % pour les procureurs des TGI comportant plus de dix parquetiers. Ces dernières indications rappellent utilement que l’accès aux grands TGI se fait à l’ancienneté dans la magistrature mais aussi dans la fonction.



Tableau n° 3[image: ]Ancienneté mag.	moins de 10	10-19 ans	20 à 29 ans	30 et plus 	Total	Petite	1	45	47	3	96	1	46,9	 49,0	3,1	100	Moyenne	0	2	38	13	53	0	3,8 	71,7	24,5	100	Grande	0	0 	4	10	14	0,0	3,8	28,6	71,4	100	Très grande	0	0 	2	8	10	0,0	0,0	20	80	100	Total	1	47	91	34	173	0,6	27,2	52,6	19,7	 - - -









Tableau n° 4
                         – 
                    Ancienneté dans la magistrature/temps passé comme procureur de la Rép.[image: ]Anc. mag.ꜛ Proc. Rép.←	1 à 5 ans	6 à 10 ans	11 à 15 ans 	16 et plus	Total	– de 10 ans 	100 % 	1 (100 %)	10-19 ans 	66 % 	34 % 	47 (100 %)	20-29 	41,8 % 	16,5 %	 27,5 % 	14,3 % 	91 (100 %)	30 et ++ 	11,8 % 	20,6 %	41,2 % 	26,5 % 	34 (100 %)	Total 	1 	47	 91	 34	 173








De la féminisation des procureurs de la République

Les données révèlent une très faible proportion de femmes parmi les procureurs, surtout si on le compare à l’ensemble de la magistrature (55 % de femmes environ, chiffre allant croissant car les promotions actuelles d’auditeurs à l’ENM ont un taux de féminisation de 80 % environ). Certes, le parquet revêt une dimension masculine associée à son image de répression aux antipodes de celle du juge civil associé à un rôle de pacificateur. En 1956, les femmes représentaient moins de 1 % des parquetiers, 33 % en 1992 et 37 % en 2001 (54 % des magistrats du siège à cette même date). Leur présence dans la hiérarchie est faible, au parquet comme au siège, mais elle progresse lentement :



Tableau n° 5
                         – 
                    Taux de féminisation [3] , [4] [image: ]Postes 	20011	20092 	Présidents de TGI	14,2 %	26 % (48/184)	Procureurs de la République	11,8 % (2003) 	15 % (26/175)	Premiers présidents	(C. d’appel)	5,5 %	10 % (4/38)	Procureurs généraux	(C. d’appel)	8 %	13 % (5/38)	Avocats généraux	7,4 % (7/95)	–	Parquetiers de rang « hors hiérarchie »	10,6 % (7/66) 	–	Juges de rang HH	22 % (27/123) 	–







Hormis la dernière citée, ces proportions ne sauraient être imputées, d’un point de vue statistique, à un effet de génération lié à l’ancienneté nécessaire pour accéder à ces postes. En effet, la proportion de femmes ne descend pas en deçà de 48 % pour les générations inférieures à 25 ans d’ancienneté, elle représente 32 % pour les générations entre 26 et 34 ans et 18,2 % des générations les plus anciennes de magistrats, tous statuts confondus [5] . Une telle sous-représentation féminine parmi les procureurs de la République s’inscrit donc dans un processus général lié à l’avancement des femmes dans les hauts grades de carrière (surtout au parquet), mais aussi aux fonctions de direction comme l’indique la relativement faible proportion de présidentes de TGI. Ceci appelle donc des éléments d’explication.

L’obtention du statut de procureur de la République résulte d’un effort de carrière important, nécessitant un surinvestissement avant de l’atteindre, et également une fois que l’on exerce la fonction. Cela se traduit par une grande disponibilité professionnelle peu compatible avec une disponibilité familiale. Les femmes qui privilégieraient cette dernière n’auraient guère de possibilité de progresser suffisamment dans leur carrière pour pouvoir postuler au statut de procureur de la République. Temps et disponibilité constituent une clé majeure du problème. Quand elles ambitionnent une carrière dans la haute magistrature, les femmes préfèrent des fonctions supposant moins d’astreintes, en cour d’appel par exemple. C’est donc la fonction de chef de juridiction qui est rendue difficile pour les femmes.

Un second aspect tient dans la mobilité géographique que suppose généralement le parcours préalable à l’accès aux fonctions de procureur de la République. Cette mobilité fait partie des critères de promotion retenus par le ministère. 77,5 % ont connu quatre juridictions d’affectation ou plus durant leur carrière de magistrat. Il est difficile de mesurer la réalité de l’amplitude du rayonnement géographique ainsi induit, nous reviendrons sur cet aspect, mais dans nombre de cas (surtout pour les carrières les plus prestigieuses : pour les grands et très grands parquets, plus de 50 % des individus ont connu plus de 6 TGI), la mobilité se fait dans un rayon supérieur à 300 km, supposant la mobilité équivalente du conjoint. Plusieurs de nos interlocuteurs masculins ont reconnu qu’ils devaient leur ascension dans la hiérarchie judiciaire au fait que leur épouse ait renoncé sinon à une activité professionnelle, en tout cas à une carrière ambitieuse, car tributaire de cette mobilité indispensable. Si ceci est envisageable dans les strates supérieures de la société où cela correspond à une tradition, la proposition ne peut être renversée avec le sexe. Les conjoints des magistrates sont beaucoup moins disposés à renoncer à une progression de carrière au profit de celle de leur épouse, qui hésite dès lors à s’engager dans cette voie ou n’en voit pas l’intérêt.



« Mais je trouve que c’est impressionnant, les femmes s’autocensurent. Bon, il n’en reste pas moins que, à dossier égal, quand ils ont une femme candidate et un homme, à dossier égal, je pense qu’ils préfèrent l’homme. Bon, pourquoi ? Alors ça je crois que c’est lié aussi justement un petit peu à ce côté public-relations du métier de procureur et du fait qu’on a un peu l’impression que mettre un homme face à un préfet, un sous-préfet, un maire, ça fait plus sérieux que de mettre une femme. Et pourtant, sur le terrain, c’est pas forcément réel. L’autorité d’une femme peut des fois s’affirmer avec plus de souplesse et peut passer tout à fait bien, enfin moi j’ai jamais été mise en porte-à-faux, je me suis jamais dit “si j’avais pas été une femme ça se serait mieux passé”, en tout cas jamais. […] Avant l’avis du CSM sur nos nominations, on est reçu par le CSM, qui nous pose beaucoup de questions, ils ont beaucoup insisté sur ce côté justement : “et comment vous allez gérer ça, avec votre vie de famille, etc.” on voyait bien que c’était pas tous les jours que… moi les quelques femmes que j’ai connues, procureures, elles étaient toutes sans enfant. »

Une femme procureure d’un petit TGI




« Je crois aussi que, s’il y a moins de femmes, c’est aussi parce qu’il y a moins de femmes candidates dans ces fonctions-là. Certainement pour des raisons de convenances, j’imagine. Fins de semaine ou autres, question de maternité ou d’éducation des enfants, ça peut peut-être jouer. C’est vrai que ça nécessite quand même des temps, pas de compétence, mais de disponibilité, il faut être assez disponible. Il ne faut pas avoir trop de contraintes, je dirais personnelles, pour assurer ces fonctions-là. »

Une femme procureure d’un petit TGI





Car si l’on en croit l’une de ces magistrates, la faible présence des femmes parmi les chefs de parquet tient au fait qu’elles ne visent pas ce statut dans leur parcours et ne présentent pas leur candidature : elles « s’autocensurent » selon cette locutrice. Elle y ajoute un soupçon de manque d’autorité nécessaire chez les femmes qui seraient candidates, de la part de ceux qui opèrent les nominations et qui seraient pétris de schémas de pensée sexistes. Rien ne vient le confirmer, mais il apparaît clairement qu’un faisceau de facteurs contribue à un véritable « plafond de verre » [6]  pour les femmes en tant que chef de juridiction du parquet, comme le confirme leur absence totale parmi les procureurs des TGI de plus de dix parquetiers et leur extrême rareté parmi les procureurs généraux.

Aussi, si la démographie reflète en partie l’identité professionnelle, on ne saurait considérer que celle-ci se résume au stéréotype de « vieux mâles », car les chefs de parquet présentent une jeunesse relative à leur statut. En revanche, le caractère très masculin de la fonction est bien marqué : outre les explications de ce phénomène que nous avons avancées, il a également un effet performatif. La présence presque exclusive d’hommes dans cette fonction renforce l’évidence des nécessaires qualités d’autorité doublement attachées à la fonction et à la masculinité. Une telle image s’impose à la fois au public, aux partenaires institutionnels mais aussi aux magistrats eux-mêmes (hommes ou femmes), qui entretiennent nolens volens ce schéma : (« on a un peu l’impression que mettre un homme face à un préfet, un sous-préfet, un maire, ça fait plus sérieux ») C’est un bel exemple de prophétie autocréatrice, principe bien connu des sociologues : dès lors que les acteurs croient dans la réalité d’un phénomène, il tend à advenir : en l’occurrence la sous-féminisation du statut. Or, si l’on en croit l’expérience qu’expriment les procureures interviewées, la féminité ne fait aucune différence, voire peut jouer un rôle positif.







1.2 - Dynamiques de carrières : entre contraintes personnelles et enjeux professionnels

Comprendre le lien entre les identités personnelle et collective (professionnelle) des procureurs suppose de saisir le déroulement de leurs carrières. Le concept de carrière, pris dans sa définition sociologique, permet en effet d’établir une continuité entre un parcours personnel – se déroulant autour de contraintes et de choix personnels – et des caractéristiques relatives à l’activité : statut, compétence, orientations données à la fonction [7] . Ceci sans présager de l’influence de l’un sur l’autre, le processus étant plutôt bijectif, comme l’analyse va le montrer assez vite.

La carrière des procureurs, comme celle de tous les magistrats, est enfermée dans un cadre précis qui est celui du système de promotion tel que prévu par les textes juridiques et par les usages. L’exigence de mobilité, c’est-à-dire d’un changement régulier de poste et/ou de juridiction, est la principale de ces contraintes institutionnelles de progression de carrière. L’analyse doit toutefois aller au-delà des seuls critères officiels de mesure de la carrière (juridiction, nature du poste, grade) pour prendre en compte des aspects moins officiels et plus implicites, relevant d’aspects techniques (contenu de l’activité) ou symboliques (prestige attaché à un poste ou à une juridiction).

Pour bien saisir les éléments qui entrent en ligne de compte dans le déroulement des carrières de nos procureurs et avant d’en entamer l’analyse proprement dite, il est utile de présenter trois carrières différentes dans leur détail. Elles ne sauraient être considérées comme des types ou des modèles, car les réalités sont assez diverses comme le confirment les données statistiques, mais elles rassemblent des éléments essentiels que l’on retrouve de manière plus générale [8] .

M. Papineau a 55 ans, il est procureur de la République près d’un très grand TGI (25 parquetiers).


« Je suis rentré à l’ENM et, à ce moment-là, j’ai épousé une femme qui allait devenir médecin, et nous fûmes convenus qu’elle ne passerait pas l’internat et que moi je n’irai pas à Paris. Et donc dans ce cas-là j’ai eu une première stratégie de carrière qui était de m’installer ici à Q. où elle exerce en hôpital. C’est très important, le rôle des épouses dans la carrière et du conjoint de manière générale d’ailleurs maintenant. Ceux qui vous disent le contraire, ce n’est pas vrai : je crois que c’est un projet qu’on fait à deux qui peut d’ailleurs éclater. Nous avions ce projet-là, ma première stratégie de carrière car, pour ma part, j’ai toujours eu des stratégies de carrières.

« Ma première stratégie de carrière, c’était de m’occuper de dossiers qui m’intéressaient et donc j’ai choisi, j’ai pu obtenir un poste de substitut dans ce parquet ici à Q. et de créer, à l’époque, à la demande du procureur de la République, le premier embryon d’une section des affaires financières, puisque ce domaine m’intéressait. J’avais d’ailleurs des formations qui convenaient, qui n’étaient pas seulement des formations juridiques : la formation de Science po conduit à s’intéresser à l’entreprise et puis au monde du pouvoir en général. En 78, j’ai créé vraiment à la demande du procureur de l’époque, la première section financière ici à Q. Et c’est là où sourit toujours la chance, si je peux m’exprimer ainsi, le 22 juin 1981, soit immédiatement après l’arrivée de la gauche au pouvoir, il y a eu le premier gros sinistre économique qui allait être suivi de bien d’autres qui a été le dépôt de bilan d’une grande entreprise d’un gros groupe textile qui employait à l’époque 22 000 personnes. J’ai été plongé très rapidement au cœur d’un dossier très compliqué [qui a eu un retentissement médiatique national].

Ç’a été très passionnant et ça m’a permis d’avoir un certain nombre de responsabilités alors que j’avais trois ans de fonctions. J’ai été convoqué par le directeur du Cabinet du ministre parce que ni le procureur, ni le procureur général ne voulaient y aller ! […] Ça m’a permis d’avoir un premier contact avec des gens avec qui j’ai jamais perdu le lien.

« Et ensuite, le procureur général de l’époque m’a dit qu’il était temps au bout de 6 ans, que j’apprenne mon vrai métier et je lui en suis très reconnaissant. Et il m’a dit : “Je souhaite que vous preniez le poste de procureur à Cb.”, qui pour moi représentait la brousse ! Ça l’est toujours, mais j’ose pas le dire trop fort bien évidemment, mais j’ai accepté et j’ai bien fait d’accepter, parce que ça a été passionnant, réellement, effectivement ! J’ai découvert le métier traditionnel de procureur, à l’époque, ce qui n’est plus possible aujourd’hui, j’avais 33 ans. C’est quelque chose d’exceptionnel d’avoir une telle responsabilité à cet âge-là. Mais ce n’était pas un cas unique : à l’époque, les conditions de la pyramide d’âge du corps et puis les conditions de recrutement faisaient qu’un certain nombre d’entre nous avait la possibilité d’accéder très rapidement à ces postes de responsabilité là. Ç’a duré 4 ans et ç’a été la découverte de ce que peut être la responsabilité. Alors on se retrouve seul, on est à Cb. : à l’époque, on était deux au parquet. Ça, c’est très intéressant : j’ai effectivement appris beaucoup de choses, notamment dans les relations avec les élus, les relations avec les autorités, les relations avec les réseaux locaux.

« Comme on était toujours dans l’idée qu’on restait dans le nord, l’occasion a fait que j’ai eu la possibilité d’être nommé substitut général à la cour d’appel ce qui constituait déjà pour moi une image de la préretraite. Donc comme j’avais 36 ans, 37 ans, je trouvais que c’était un peu jeune : c’était un métier intéressant la cour d’appel, mais c’est un métier où on s’ennuie, c’est un métier de juriste de dossier. Et donc dès que j’ai eu l’occasion (et c’est vrai que c’est ma grande rupture), j’ai été appelé par le cabinet d’Arpaillange, à l’époque Garde des sceaux, qui m’a proposé de prendre une sous-direction à la Chancellerie. C’était une rupture, c’était compliqué sur le plan personnel puisque ma femme m’a dit que je rompais le pacte, ce qui était vrai, ce que j’ai humblement reconnu mais c’était soit ça, soit devenir acariâtre ou hypocondriaque trop rapidement. Et donc j’ai accepté ce poste-là, et elle, elle a repris ses études et elle a passé le concours de praticien hospitalier et elle est devenue chef de service, tout ça avec nos trois enfants. Et puis vous êtes, dans ce poste-là, à la charnière de l’administration et de la politique, bien évidemment, même si vous n’êtes pas aussi exposé qu’un directeur proprement dit.

« Un jour, on m’a dit : “Il y a un poste d’adjoint à la pénitentiaire qui se libère, ça fait depuis trois mois que cette administration est en grande difficulté”, ce qui m’a permis de passer encore à un métier que j’ignorais totalement. [En visitant les prisons], j’ai découvert l’envers du décor de tous ceux que j’envoyais en prison quand j’étais magistrat, et ça a été un choc. Ça m’a bouleversé au sens profond du terme, je sens que je ne suis plus le même homme.

« Puis, la République étant toujours une très bonne fille, quand elle a vu que j’avais au fond rempli ce qu’elle estimait être de bons et loyaux services, elle m’a donné mon bâton de maréchal en me proposant ce poste magnifique. C’est un des plus beaux postes de la magistrature, ce poste que je n’ai pas refusé bien évidemment. Ça fait quatre ans que je dirige une équipe d’une trentaine de magistrats désormais, dont plus de 20 ont moins de trois ans de fonction (c’est le principal challenge), qui se renouvelle par quart tous les ans. Ma principale fonction, c’est d’arriver à agréger cette équipe très jeune. »



Mme Mercier a 53 ans ; elle est procureure de la République d’un petit TGI (2 parquetiers).


« Je suis allée à Bordeaux donc en 77, promotion 77. J’ai eu mon premier poste en février 79 puisqu’à l’époque la scolarité à Bordeaux était conçue un peu différemment. J’ai fait mon stage d’auditeur à Grenoble ; mon premier poste fut un poste de juge d’instruction à Strasbourg. À mon arrivée, j’étais la seule femme juge d’instruction à Strasbourg : c’est pas qu’il n’y en ait pas eu avant mais à l’époque, il n’y en avait qu’une parmi six magistrats. Je n’étais pas très bien vue de mon président parce que je sortais de l’école et que j’étais une femme […]. Ça s’est très bien passé par la suite : j’ai été plus ou moins spécialisée, enfin sur le tard on peut dire, en matière d’affaires financières. Je ne voulais pas faire de stupéfiants, je n’aimais pas m’occuper des mineurs et le financier ne me déplaisait pas, donc j’ai fait le financier.

« J’ai quitté ce poste : après, je suis devenue juge des enfants à Tarbes au bout de huit ans et demi, en 87, pour des raisons familiales. Mon mari n’avait plus d’emploi à Strasbourg et a trouvé un emploi à Pau, et moi j’ai demandé tout ce que je pouvais demander à Pau ou à Tarbes. Je n’avais pas du tout envie de quitter l’instruction mais bon, comme il fallait suivre, j’ai pris ce qu’on me demandait. Surtout que ça a duré quand même plus d’un an et demi d’attente c’est-à-dire que j’avais le mari à Pau les enfants avec moi à Strasbourg jusqu’à la rentrée de 88 […] jusqu’à ce que j’accepte de partir à égalité sur un poste qui m’intéressait moyennement a priori. Cela dit, je m’y suis fait, c’était intéressant sur place c’était difficile parce que c’est pas du tout le même fonctionnement : l’instruction et les enfants. Je pense que ça fait du bien aussi au service de la PJJ [9] , d’avoir quelqu’un qui fonctionnait comme un juge d’instruction avec des limites des lois des règles enfin assez strictes. Je ne suis restée que deux ans en poste à Tarbes. Vous parler un petit peu de ma stratégie de carrière, c’est très gentil, je n’en avais pas. Mon objectif était de suivre ma famille, ce qui fait qu’effectivement j’ai pris du retard dans la liste d’aptitude qui n’existe plus maintenant.

« Ensuite, je suis partie à Évreux (comme juge d’application des peines) puisque, encore une fois, mon mari a changé d’emploi. J’ai donc demandé un poste pas trop loin : il travaillait lui à Bernay, donc moi j’ai travaillé à Évreux comme premier juge d’application des peines. […] C’était donc en 89 : j’ai assumé ce poste, mais à cette époque, je me suis mise aussi en congé familial, j’ai pris un congé maternité et j’ai pris une disponibilité. J’ai donné naissance à mon quatrième enfant, avec la perspective que mon mari allait encore changer d’emploi. Je me suis dit : là c’est plus possible ce qu’on a fait avec deux ce qui était déjà très difficile avec quatre, ça va être très, très difficile familialement, psychologiquement et matériellement.

« J’attends qu’il soit muté : il travaillait à Versailles pour G. et on attendait de savoir où il serait muté parce qu’il ne devait pas rester sur le siège de G. à Versailles. Quand il a été muté ici, j’ai pu le suivre. J’avais fait entretemps un cinquième enfant dans le cadre de mon congé qui n’a rien coûté à la Chancellerie puisque j’étais en congé parental. Une fois qu’on a su où il était, j’ai demandé ma réintégration, alors j’ai eu un petit peu de difficultés parce qu’on a voulu me proposer Moulins. J’ai dit : il est hors de question que j’aille à Moulins. On m’a proposé un poste de juge d’application des peines à Lyon que j’ai accepté sachant que je devenais juge d’application des peines, sachant que le poste de premier juge ça n’existait plus à partir du mois de juillet, ce qui a fait croire à certains collègues que j’avais eu une rétrogradation disciplinaire. Mais tous les gens installés après le mois de juillet perdaient leur grade, donc j’avais perdu le grade.

« Vous voyez la technique de la carrière (rire) : c’est pas ça quoi ! Donc, j’ai été juge d’application des peines à Lyon ma petite dernière était donc née en septembre 92 donc de 93 de septembre 93 à partir de septembre 93 en poste elle avait un an quand je suis rentrée en poste ; je suis restée à l’application des peines jusqu’en mars 97. […] En 97, j’ai été nommée substitut général à la cour d’appel de Lyon. Du coup, je passais du siège au parquet : c’est quelque chose que j’avais toujours eu envie de faire, avec prudence. C’est pour ça que j’ai demandé un poste au parquet général avec prudence, parce que je me sentais mal de prendre même un petit parquet sans avoir fait de parquet depuis trop d’années, depuis le stage. […] De mars 97 à septembre 98, je suis allée au parquet général où je me suis occupée de l’exécution des peines, parce qu’on a pensé que, passer de l’application des peines à l’exécution des peines, c’était parfait. Après, je suis devenue secrétaire générale du parquet général puisque le prédécesseur est parti : le procureur général de l’époque m’a proposé de prendre ce poste et je l’ai pris. Jusqu’en septembre 2002, date à laquelle j’ai été nommée ici : voilà le tour bref de la carrière, jusqu’à maintenant. »



M. Lanthier a 60 ans ; il est procureur général d’une très grande cour d’appel [10] .


M. Lanthier a commencé sa carrière comme substitut en 1973, à l’âge de 26 ans, dans un TGI de petite taille, dans une capitale de région métropolitaine assez peu peuplée, après avoir fait des études dans une grande ville du sud-est dont il est originaire et la formation de Bordeaux. Il reste dans ce TGI durant six ans, et y entreprend plusieurs initiatives qui ne sont pas naturellement dévolues à un membre du parquet, notamment en prenant la présidence d’une association d’aide sociale innovante et remarquée dans la ville. C’est sans doute ce volontarisme, consistant à faire sortir le parquet et la justice de son palais et initiée par plusieurs prestigieux procureurs d’une génération précédente (tels MM. Apap ou Lyon-Caen) qui l’a fait remarquer et propulsé, à 33 ans, comme procureur de la République dans un petit TGI (deux parquetiers) de l’est du pays, à 200 km de son poste précédent.

Il y passe quatre ans, non sans avoir initié quelques éléments, notamment en suscitant les partenariats locaux en matière de prévention de la délinquance. Il organise en 1982 des « états généraux » de la prévention de la délinquance où 150 personnes issues de multiples horizons institutionnels sont conviées, y compris les élus locaux, préfigurant ainsi la création des Conseils communaux de prévention de la délinquance.

Fort de cette reconnaissance, il est nommé procureur de la République dans un TGI de taille plus importante (quatre parquetiers) : il a 37 ans. Il y affirme avec davantage de vigueur enfin le profil du procureur « moderne » : il revendique le travail de « terrain » (auprès de la police et des élus, voire des associations ou des prisons), et favorise des solutions pénales alternatives aux peines classiques, notamment les Travaux d’intérêt général et la médiation pénale, avant que ceux-ci n’entrent dans les mœurs judiciaires (pour l’un) et dans le Code de procédure pénale (pour l’autre). Il fait également montre d’un intérêt pour l’art et l’architecture en étant partie prenante lors de manifestations locales. Un tel activisme ne manque pas d’attirer l’attention de la presse locale qui lui consacre des reportages, contribuant à faire du procureur un véritable personnage public et suscitant l’intérêt et la bienveillance des médias.

Quatre ans s’écoulent à nouveau avant que, à 41 ans, il ne soit nommé dans une juridiction cette fois-ci assez grande, réunissant une quinzaine de procureurs, à 350 km de là. La dynamique de « modernisation de la justice » est affirmée comme une priorité. Elle est « un impératif pour lequel il reste beaucoup à faire. […] Les efforts entrepris dans le domaine de l’information, la modernisation des méthodes de travail la communication doivent être poursuivis pour donner à nos concitoyens une justice véritablement garante de leurs libertés », déclare l’intéressé dans la presse locale à l’époque. L’intérêt pour l’art est toujours présent : une exposition d’art contemporaine est organisée dans les locaux, en accord avec le président et en partenariat avec le Fonds régional d’art contemporain. Et le travail de communication de la justice pénale continue auprès des médias locaux.

C’est encore un cycle de quatre ans qui se clôt en 1991, au profit d’une nomination fort prestigieuse, à la tête du parquet d’un des dix plus grands TGI de France : plus de 25 parquetiers, à 450 km de là. Le profil de promoteur de la modernisation de la justice pénale joue certainement dans cette promotion, dans la mesure où M. Lanthier vient remplacer un prédécesseur qui a initié dans cette juridiction, une série de dispositifs innovants, notamment le développement du « traitement en temps réel » permettant d’accélérer les procédures et la création de Maison de justice et du droit (MJD). C’est donc bien volontiers qu’il reprend cet héritage pour poursuivre l’action entreprise, à une période où ces initiatives sont promues au statut d’orientations générales par la Chancellerie : ce TGI devient alors un véritable laboratoire pour une entreprise de « modernisation de la justice » à l’échelle nationale. La notion de « politique pénale » portée par le parquet entre dans le vocabulaire commun et des priorités sont affichées quant aux différents domaines de délinquance à combattre, notamment dans des interviews données par M. Lanthier dans la presse.

Notre procureur devient un véritable acteur majeur de terrain de ce processus, une référence. Dans cette même période, la construction d’un nouveau palais de justice est en cours et, fort de son goût pour l’art et l’architecture, M. Lanthier s’implique dans ce dossier. Autre fait marquant de ce dernier poste de chef de parquet qu’il occupera : une affaire de délinquance financière touchant des élites politiques et économiques locales et nationales défraie la chronique. La gestion délicate de ce dossier dans la relation avec le juge d’instruction et avec le tribunal contribuera sans doute à favoriser la suite de la carrière de notre héros.

Cinq ans passés dans ce dernier TGI le conduiront à devenir procureur général dans une cour d’appel de taille modeste, assez proche de la précédente. Encore cinq ans avant d’accéder à un poste équivalent dans une cour d’appel de grande taille, et cinq ans enfin pour accéder au parquet général d’une juridiction de premier plan. Lors de sa nomination, le quotidien Le Monde croit utile de préciser que « la chancellerie a écarté l’option plus ostensible d’un fidèle étiqueté comme tel », signifiant par là la relative neutralité politique de M. Lanthier. Il ne doit pas sa carrière à une orientation politique marquée mais à un accompagnement du processus d’évolution du système judiciaire pénal, en harmonie avec les orientations des cabinets successifs. C’est la défense d’une conception de la justice et du rôle du parquet qui constitue le fil rouge de sa carrière, semblant ainsi mettre en avant une définition du professionnalisme du procureur plus qu’une politique pénale spécifique. Ceci est exprimé lors d’une communication présentée devant l’Académie des sciences politiques et morales : « Les procureurs agissent, requièrent et concluent non pas au nom de l’État ou du gouvernement mais au nom de la Nation, de la République souveraine. […] leur légitimité est fondée sur une délégation de souveraineté : ils requièrent librement, en âme et conscience, au nom du peuple français, au nom de la Loi. […] L’histoire du parquet, son statut, son avenir portent sur la difficile conciliation de l’indépendance des magistrats et leur subordination au pouvoir de la nation. »

(févr. 2006)



L’examen de ces carrières complètes, auquel il faut ajouter les extraits d’entretien et les données statistiques apportent des réponses sur les éléments constitutifs des carrières. Certains rejoignent des savoirs communs sur la chose, parce qu’ils recoupent des aspects officiels ou semi-officiels (l’exigence de mobilité, par exemple) ; d’autres renvoient à des aspects plus dissimulés.


De la mobilité géographique

L’exigence de mobilité des magistrats est certes posée par les usages de l’institution pénale. Elle est contrainte par le mode de nomination qui combine à la fois la vacance des postes, le choix des personnes, l’avis du Conseil supérieur de la magistrature et la décision ministérielle. Les usages et les textes en matière de circulation des magistrats ont changé avec le temps, ce qui rend la reconstitution des logiques de carrière des magistrats de plus de 20 ans d’ancienneté fort difficile à reconstituer. L’analyse statistique montre que la mobilité nécessaire pour atteindre le poste de chef de parquet suppose d’avoir visité entre quatre et six juridictions différentes (55,5 %), ce qui suppose une mobilité de trois à quatre ans par juridiction, sachant que les changements de poste exigent dans la plupart des cas un changement de juridiction. Mais il convient de ne pas s’attarder sur cette moyenne et de noter la proportion non négligeable de procureurs n’ayant pas fréquenté plus de trois juridictions : 22,5 %. C’est-à-dire qu’un quart environ des procureurs a eu une carrière « rapide » en termes de mobilité. Les parcours des deux premiers exemples que nous présentons ci-dessus relèvent de cette catégorie.

Aussi si la mobilité forte est sans doute récompensée par une promotion au poste de procureur de la République, comme l’indique le parcours de Mme Mercier, elle n’est pas toujours indispensable. Reste que le détachement constitue également un élément de la mobilité, qui concerne 21 % des chefs de parquet : nous y reviendrons. Mais l’accès aux TGI les plus importants (« grands » et « très grands ») n’induit une très forte mobilité (plus de six juridictions) que dans la moitié des cas. La mobilité géographique est un élément potentiel de carrière, mais non unique.

Elle est en revanche importante dès lors qu’on souhaite avoir une carrière importante en tant que procureur de la République. 65 % de ceux qui ont ce titre ont connu plus de deux juridictions d’affectation en tant que tels, chiffre qui ne cesse de croître avec les tailles des juridictions. Le parcours de M. Lanthier constitue une parfaite illustration de processus de forte mobilité géographique imposée par une carrière ascendante dans ce statut (puis celui de procureur général). La mobilité géographique s’insère alors dans une logique de spécialisation des carrières ascendantes. Une carrière en demi-teinte comme celle de Mme Mercier, reposant uniquement sur le changement de lieux et de fonction ne permet pas l’accès aux fonctions de chef de parquet avant un temps assez long. La mobilité géographique n’est un moteur de carrière que de manière secondaire, comme le confirment les données tant quantitatives que individuelles.

La mobilité géographique connaît en outre quelques variantes. On peut distinguer, de manière générale, trois espaces de mobilité auxquels correspondent les trois parcours relatés plus haut :


	une mobilité nationale, où les juridictions d’affectations se répartissent sur l’ensemble du territoire national (y compris les départements d’outre-mer). C’est le parcours de Mme Mercier ;


	une mobilité intrarégionale, où toutes les juridictions sont comprises dans le périmètre du lieu de résidence de la personne, qui n’est guère amené à en changer durant sa carrière. C’est le cas de M. Papineau, si l’on fait exception de son passage à la Chancellerie ;


	enfin, une mobilité de contiguïté régionale, où la circulation se passe dans des régions limitrophes ou proches, comme c’est le cas de M. Lanthier.




Dans les deux derniers cas, les magistrats font tourner leurs affectations dans le périmètre autour d’un très grand TGI, soit parce qu’ils y résident ou en sont originaires, soit qu’ils y visent le poste de procureur. C’est particulièrement le cas de la région parisienne, dont le secteur d’affectation peut s’étendre jusqu’à 150 km grâce aux transports en communs rapides (idem pour Rhône-Alpes ou Provence-Alpes-Côte d’Azur). Ce qui amène certains à favoriser une carrière à l’intérieur d’un grand parquet (en passant par le statut de vice-procureur, par exemple) plutôt que d’accéder à la direction de parquet trop tôt, ce qui implique davantage de mobilité.

Mais en tout état de cause, une mobilité géographique minimale est nécessaire pour faire une carrière ascendante marquée dans la fonction : un passage en revue, sur l’annuaire, du parcours géographique des procureurs généraux ou des procureurs de la République des très grands TGI le confirme amplement.




De la vie familiale

Reste qu’une telle mobilité n’est pas sans effet sur la vie de famille. Elle suppose en effet une mobilité équivalente de la part du conjoint. Celle-ci est rendue possible lorsque ce dernier n’a pas d’emploi ou ne réalise pas de carrière professionnelle, exerçant une activité aisément transposable ou permettant le rapprochement de conjoints au titre de la fonction publique. Dans le cas de M. Lanthier, l’épouse n’a pas d’emploi permanent et peut suivre son mari dans ses déplacements très nombreux au fil de sa carrière.

« Il y a des opportunités qui se sont présentées. Je suis comme tout le monde, je n’avais aucune raison de ne pas en profiter. Ça permettait d’avancer dans la carrière, tant mieux. Mais je ne dirige pas mon parquet en disant : tiens, “si je fais ça je risque d’être bien vu” ou “je risque d’être pas bien vu”. Mais il y a des possibilités. Moi, j’ai la chance d’avoir une épouse qui a travaillé et qui ne travaille plus et qui m’a dit : “Je te suis”. Mais, j’ai jamais dit : il vaut mieux que j’accepte tel poste par rapport à tel autre parce que éventuellement dans deux/trois ans ou dans quatre/cinq ans… jamais. D’ailleurs, vous n’avez pas le temps de faire ça. Parce que, vous savez, on vous téléphone, on vous fait remplir des desiderata. Moi [parmi] tous les desiderata que j’ai remplis, on m’a jamais proposé les postes que je souhaitais. »



M. Papineau passe un « pacte » avec sa femme pour équilibrer leurs carrières en termes de déplacement. Un pacte qui devra être redéfini lorsque le magistrat décide de prendre un poste au ministère et par conséquent de s’installer à Paris. Quant à Mme Mercier, dont le mari travaille dans l’industrie, elle est amenée sans cesse à composer avec sa mobilité, qui semble au reste être prioritaire. Ce qui l’amène à dire qu’elle « n’a pas de stratégie de carrière ». Elle connaît toutefois une progression de carrière qui reste tributaire de celle de son conjoint. La carrière de cette magistrate n’est donc pas sacrifiée, mais subordonnée à celle de son mari. La mobilité de ce dernier n’est pas un facteur de facilitation de la progression de Mme Mercier, dans la mesure où elle a dû favoriser le lieu au détriment du poste dans ses affectations successives. Or c’est bien la logique des postes (et donc de l’accumulation des compétences et des interconnaissances) qui est le principal facteur de progression de carrière pour atteindre le statut de procureur de la République. Ces remarques confortent en outre les éléments de réponse apportés à la sous-féminisation observée dans la population des chefs de parquet.







1.3 - Les carrières comme filières

Si quelque stagiaire ambitieux sortant de l’École de la magistrature demandait au sociologue comment accéder aux fonctions suprêmes du parquet, ce dernier serait bien en peine de lui suggérer un cheminement idéal. Hormis la question de la mobilité géographique déjà évoquée, on constate que 45 % des procureurs de la République ont passé du temps au siège, 38 % en cour d’appel et 20 % en détachement. Par ailleurs, 45 % ont été substitut (ou vice-procureur) zéro ou une fois, et seulement 24 % plus de trois fois.

Une telle diversité d’apparence dissimule toutefois une réalité marquée par des effets de filière que les données quantitatives ne peuvent révéler avec précision. On peut distinguer trois types de filières : l’une attachée au droit pénal, l’autre à l’appartenance au parquet, la troisième au statut de chef de juridiction. Enfin, des filières secondaires apparaissent en filigrane comme des voies possibles : celles attachées à une proximité politique ou à un cercle personnel.


La filière pénale

45 % des procureurs ont exercé des fonctions du côté du siège : tenir compte de cette mobilité latérale est important alors que la perspective de séparer peu ou prou ces filières est envisagée par certains à l’intérieur de l’institution judiciaire. Le cas de Mme Mercier est édifiant : elle rejoint le parquet pour la première fois au bout de 20 ans de carrière dans la magistrature. Les cas de passage de plus de 10 ans au siège sont rares (10 %) mais ajouté aux 34 % qui ont passé moins de dix ans au siège, cela laisse voir que le passage au siège n’est pas un handicap pour poursuivre une carrière de chef de juridiction au parquet. Certains procureurs interviewés évoquent ce passage au siège qui a lieu, le plus souvent, en début de carrière, même s’il apparaît certains cas d’allers-retours.

Toutefois, si le passage au siège est fréquent, il est toujours marqué par des fonctions en matière pénale : juge d’instruction, d’application des peines, de correctionnelle, juge pour enfants. Les cas de juges aux affaires familiales ou autres juges d’instance sont extrêmement rares. Il existe donc bien une filière pénale dans le déroulement des carrières, plus prégnante qu’une filière exclusive au ministère public, qui en est en réalité une déclinaison. C’est le domaine de compétence juridique et juridictionnel qui est l’élément prééminent dans l’orientation des carrières ascendantes vers le statut de procureur. Faire une carrière exclusivement au parquet n’est pas un avantage supplémentaire, sinon que cela garantit la compétence pénale.


« J’ai fait jusqu’à maintenant à peu près moitié du temps siège, mais à l’instruction, et moitié du temps au parquet. Un pur parcours de pénaliste et que j’ai pas l’intention de changer d’ailleurs, je compte rester dans des fonctions pénales. »

Procureure d’un petit TGI







La filière parquet

Certes, une majorité de procureurs de la République a réalisé l’ensemble de son parcours dans la magistrature au sein du ministère public. C’est notamment le cas lorsque la première affectation a eu lieu au parquet : s’ils ne quittent pas cette fonction au bout de quelques années, c’est qu’ils y ont trouvé leur compte, sinon en termes de vocation ou de passion pour les fonctions parquetières, du moins en termes de perspectives de carrière plus attrayantes, que ce soit sur une échelle horizontale (mobilité géographique) ou verticale (progression dans la hiérarchie). Les raisons sont donc amplement pragmatiques : la mobilité est facilitée par un cycle de renouvellement plus important qu’au siège. Mais on ne doit pas conclure pour autant que les filières de carrière parquet ou siège pourraient aussi bien être cloisonnées : les perspectives de carrières que nous examinons relèvent de parcours ascendants réussis : compte tenu du nombre restreint de places en haut de la hiérarchie (au TGI ou dans les Cours d’appel), la possibilité d’une mobilité horizontale, au sein de la filière pénale, vers le siège reste une opportunité importante pour les substituts, au risque d’assister à des piétinements de carrière avec des conséquences fâcheuses.

Y a-t-il à l’intérieur de la filière parquet, des sous-filières précises ? On ne saurait l’affirmer précisément ; néanmoins, il semble que certains domaines de compétence aient été privilégiés par les procureurs lorsqu’ils furent substituts. C’est notamment le cas de la spécialisation dans les dossiers économiques et financiers souvent évoquée dans les déclarations de nos interviewés.



« Comme substitut à Nanterre, j’ai exercé les fonctions de substitut des mineurs pendant onze mois seulement et j’ai été appelé ensuite à la section économique et financière. Ensuite, j’ai été nommé chef de la section économique et sociale, toujours à Nanterre, avant d’être choisi par le procureur de la République pour exercer les fonctions de chef de la division économique sociale et financière, sous la direction de Pierre Lyon-Caen, alors procureur de la République. »

Procureur d’un grand TGI




« J’ai réintégré les services du parquet de Paris comme magistrat de la section financière du parquet avant d’être chargé de la responsabilité d’un service une petite section financière du parquet jusqu’en 1992. 1992 a été pour moi une date importante puisque j’ai quitté le parquet pour exercer les fonctions de conseiller à la cour. Donc, j’ai été conseiller à la cour jusqu’en 99 dans des chambres à la fois pénales financières : droit de la concurrence, droit boursier, droit civil, droit commercial… »


Procureur d’un TGI de taille moyenne




« Quand je suis devenu procureur-adjoint, j’ai pris en charge la division écofi [économique et financière], donc un changement radical de domaine. Et puis ici, c’est les fonctions d’un parquet d’un tribunal moyen, donc vous touchez à tout par définition. »

Procureur d’un petit tribunal





Il ne faudrait pas pour autant y voir une « voie royale » : deux procureurs rencontrés ont fait carrière dans une spécialisation de justice des mineurs, qui n’est pas en haut de la hiérarchie du prestige des secteurs du droit pénal. Car, dans la magistrature et au parquet comme dans tous les secteurs d’activité (privés ou publics), les carrières des cadres répondent à une combinaison d’éléments mariant statuts et compétences, responsabilités et spécialités, opportunités et stratégies.




La filière « chef de juridiction »

La direction du ministère public n’est pas un simple passage dans une progression carrière de parquetier : c’est une véritable filière, s’opposant en cela à une filière de cour d’appel (voire de cour de cassation, prolongement de celle-ci). À peine plus d’un tiers (39 %) des procureurs a fait un séjour en cour d’appel, et ce séjour dépasse rarement les 6 ans, tout cumulé [11] . Si la cour d’appel est un passage utile pour accéder aux fonctions de chef de parquet, il n’est pas indispensable. Il s’agit de conforter des compétences juridiques dans le cv, parfois d’éviter une trop grande mobilité géographique.

Mais surtout, ces types d’activité sont sensiblement différents : l’un (chef de juridiction) étant une activité de pilotage et de contact, l’autre (avocat général) d’étude de dossiers et de réquisitions. Au point que les magistrats interrogés évoquent ce passage à la cour d’appel, avec ironie, comme un pensum, (M. Papineau) ou comme un passage nécessaire (Mme Mercier). Ceux qui n’ont pas émargé à la cour d’appel ont connu un parcours ascendant à plusieurs étapes au sein des TGI, en prenant d’abord une section spécialisée, puis un poste de vice-procureur (ou procureur adjoint).


« Je n’ai exercé que des fonctions de parquet. Je suis une parquetière pur crin. J’ai commencé comme substitut du procureur à Montluçon, deux ans et demi, puis je suis arrivée sur la cour d’appel d’Angers en qualité de substitut placé auprès du procureur général d’Angers. Puis j’ai rencontré Monsieur B.Y. qui était procureur à M. et que ensuite je n’ai plus quitté jusqu’à mon arrivée ici. Ensuite, je suis devenue là-bas conseiller technique du ministre, jusqu’aux élections. […] Puis je suis arrivée comme substitut au parquet de Nanterre, où j’ai exercé pendant sept ans les fonctions de secrétaire générale du parquet, avec M. B.Y. qui était procureur. [Après 7 ans, je suis devenue] vice-procureure au parquet de Paris, j’avais des fonctions qui étaient uniquement consacrées à la communication et je n’avais plus d’activités juridictionnelles. Et à compter du premier mars de cette année, j’ai été nommée procureure de la République ici. »

Procureure de la République d’un tribunal moyen




Enfin, une fois acquis le statut de procureur de la République, il est rare de retourner à la cour d’appel, sauf pour y occuper une fonction de procureur général. Les fonctions de chef de juridiction se succèdent le plus souvent. Le parcours de M. Lanthier, détaillé précédemment, illustre de manière exemplaire une telle trajectoire, ici parfaitement rectiligne dans le processus ascendant jusqu’aux fonctions de procureur général.

L’ensemble de ces éléments – spécialisation pénale, inscription dans le parquet, carrière dans la hiérarchie juridictionnelle – contribue à définir l’identité personnelle des procureurs de la République, qui d’ailleurs nous rapportent leur parcours avec entrain. La « passion » qu’ils éprouvent dans cette fonction – évoquée par nombre d’entre eux – tient dans cette triple définition, ou plus exactement dans la combinaison de cette pluralité de registres de compétence sur lesquels ils jouent simultanément. Les satisfactions tirées de cette polyvalence compensent la très lourde charge de travail qui leur incombe par effet de conséquence : nous reviendrons sur ces aspects. Mais il importe de noter à ce stade qu’une telle combinaison de valeurs professionnelles constitue le moteur principal de l’investissement dans leur carrière de procureur. C’est ce qu’il faut voir dans les réserves émises quant aux fonctions à la cour d’appel : leur caractère strictement juridictionnel n’apparaît pas dynamique (« ça constituait pour moi l’image de la préretraite », clame M. Papineau).




Une filière politique ?

Comment interpréter les passages, parfois assez longs en détachement qu’ont fait certains procureurs – à peine plus d’un cinquième (21,4 %). Parmi ces détachements, 40 % sont réalisés à la Chancellerie, un tiers dans d’autres postes (préfectorale, diplomatie, conseillers juridiques dans d’autres ministères), et un quart à l’École de la magistrature. Il est certain que ces périodes de détachement jouent dans le processus de progression de carrière. Peut-on pour autant y voir une carrière liée à la proximité politique avec un gouvernement ou une majorité politique ? Doit-on considérer qu’il existe une filière politique dans la définition des carrières des procureurs, compte tenu que le ministre est celui qui décide en dernier ressort de ces nominations ?

On ne saurait considérer ces passages en détachement, en tant que MACJ [12]  notamment, comme relevant d’un simple opportunisme politique. Ils jouent sans doute le rôle de mise à l’épreuve de compétences managériales : administration, décision, pilotage d’orientations politiques générales. L’expérience de M. Papineau à la Chancellerie, telle qu’il nous la relate, penche dans ce sens. Il y occupe plusieurs fonctions et connaît plusieurs ministres, y compris suite à l’alternance politique. Les détachements peuvent être considérés comme relevant davantage de la constitution d’une expérience professionnelle des magistrats, prenant la gestion des affaires générale de la justice comme un enjeu technique plutôt que politique.

Il serait irénique, en revanche, de considérer qu’il n’existe pas une dimension politique à certaines carrières. C’est bien sûr le cas des nominations de procureurs généraux (effectuées en conseil des ministres) : certains d’entre eux sont issus de la filière « chefs de juridiction » au sein du parquet, d’autres d’une carrière majoritairement réalisée au sein de l’administration du ministère. Il semble que la promotion dans les plus grands TGI ne relève pas que de l’ancienneté dans la fonction de chef de parquet : il existe une filière spécifique, susceptible d’être favorisée par des passages au ministère. Quelques extraits d’entretien viennent indiquer que la nomination comme procureur ou vice-procureur peut venir en récompense d’un passage reconnu comme efficace au ministère.



« J’ai eu une opportunité : on m’a proposé d’aller à l’administration centrale du ministère de la Justice. Puis j’ai rejoint la Direction des affaires criminelles et des grâces où là j’ai travaillé dans deux postes différents. J’étais MACJ, c’est-à-dire magistrat détaché à l’administration centrale de la justice, d’abord au bureau de l’action publique : c’est un bureau qui fait que du droit pénal en liaison avec les parquets généraux qui est le relais, la courroie de transmission entre les parquets généraux et l’administration centrale, et ensuite j’ai continué au bureau de la police judiciaire. C’est un bureau qui est beaucoup en liaison avec le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Défense sur tous les aspects de la police judiciaire. En 1999, j’ai été nommé vice-procureur au tribunal de grande instance de Mn. »

Procureur d’un TGI de taille moyenne




« [J’ai été] premier juge des enfants à Mq. Ensuite je suis allée comme chef de l’Inspection de la Protection judiciaire de la jeunesse à la Chancellerie, ensuite je suis revenue comme procureure adjoint à Mq, ensuite je suis allée quatre années en cabinet ministériel. Deux années avec Élisabeth Guigou à la Justice et deux années avec Élisabeth Guigou aux affaires sociales et ensuite je suis revenue ici comme procureure de la République. »

Procureure d’un petit tribunal





Ce type de tremplin peut-il pour autant être considéré comme relevant d’une affiliation politique, c’est-à-dire partisane ? La recherche des affectations au ministère peut être liée à des préférences politiques ou syndicales : toutefois, l’existence d’une véritable carrière politique au sein de la hiérarchie du parquet apparaît assez marginale et ne constitue pas un élément propulsant la carrière. Ayant été forte au cours des vingt dernières années, l’alternance politique rend somme toute assez risquée la préférence politique bien marquée, et les carrières « neutres » en la matière, c’est-à-dire assises sur des seules qualités professionnelles, offrent davantage de chances d’accéder aux postes les plus en vue. Les cas de mm. Papineau et Lanthier se rejoignent de ce point de vue, le passage assez long au ministère de l’un d’entre eux apparaissant davantage technique que politique.




La dynamique des parcours

Quels éléments généraux se dégagent de cet ensemble ? Il convient de revenir sur la direction que prennent les carrières. Nous avons évoqué les parcours « ascendants » sans présentation préalable des critères de classification de la pyramide promotionnelle. C’est bien volontairement que nous n’avons pas voulu l’établir a priori : elle ressort davantage de la structure des parcours que de celle des critères officiels. Ces derniers comportent au reste plusieurs aspects : grades, postes, taille des juridictions… Ainsi le statut de procureur peut être tantôt un objectif, tantôt un passage, tantôt un espace de carrière en soi. À l’intérieur de la « filière parquet », on assiste ainsi à des carrières qui passent par divers postes subalternes dans des juridictions de grande taille. Vaut-il mieux être substitut chef de section à Marseille ou procureur à Montluçon, sachant que ces deux postes, à grade égal, peuvent tous deux donner accès à un poste de procureur dans une juridiction de taille moyenne et bien située d’un point de vue géographique ? Il s’agit là de deux canaux différents. Il ressort de ceci deux types de hiérarchies des progressions de carrière.

L’une se situe à l’intérieur des parquets de juridiction, qui tient au poste autant qu’au grade (entre la permanence, la responsabilité d’une section et la hiérarchie de prestige entre les sections, liée à la proximité avec le procureur de la République qu’elles supposent, et les postes de vice-procureur) sur laquelle nous n’avons guère d’éléments précis car elle ne relève pas directement de notre objet d’étude. L’autre aspect tient dans la hiérarchie à l’intérieur du statut de procureur de la République : les résultats statistiques indiquent clairement qu’il existe une progression en la matière, relatif à la taille de la juridiction. Il existe une progression dans la taille des juridictions, en fonction du nombre de postes de procureur occupés précédemment. Les parcours dans cette fonction sont donc bien orientés par la taille de la juridiction. Toutefois, certains des chefs des très grands parquets (plus de 20 membres) n’ont pas tous accompli une carrière complète dans ce poste, 7 sur 10 n’ayant pas eu plus de deux affectations préalables comme tels (contre 79 % pour ceux de la catégorie inférieure dans notre classification). L’accès à ce sommet de la hiérarchie des juridictions peut donc passer par un autre canal, tel que la progression dans le statut au sein des très grandes juridictions (autour de Paris, par exemple, où il en existe plusieurs) et un passage prolongé à la Cour d’appel. La totalité des parcours reconstitués dans les interviews viennent corroborer cette hiérarchie des juridictions.

Celui de M. Lanthier présenté ci-dessus en est une parfaite illustration, le statut de procureur général intervenant après un parcours complet dans la hiérarchie des juridictions comme procureur de la République selon leur importance (quatre TGI). Une telle hiérarchisation des juridictions en fonction de leur taille apparaît comme relativement évidente ; encore fallait-il la confirmer. À la progression dans la carrière correspond donc une hiérarchie du prestige des postes de procureur selon les TGI, en cohérence avec un critère officiel puisque les juridictions sont classées, dans le système d’affectation des procureurs, selon le grade minimum pour occuper la fonction de chef de parquet (les plus gros parquets exigent en effet que le procureur possède le grade « hors hiérarchie »).

La pyramide de prestige des juridictions ne tient pas au seul grade exigé : il renvoie largement à la nature concrète de la fonction. À la tête d’un parquet de plus de dix membres, le procureur n’exerce pas les mêmes fonctions que celui qui dirige un petit parquet de deux à quatre membres, lui compris… Ce dernier a certes les responsabilités qui incombent à tous les procureurs – à la mesure de son territoire, toutefois – mais il remplit également les fonctions juridictionnelles ordinaires : permanence, réquisitions, suivi d’instructions et d’enquêtes préliminaires, etc. De son côté, le procureur de la République de grand TGI n’intervient quasiment jamais dans ces fonctions, ni même dans l’organisation interne de son parquet qu’il délègue souvent à un vice-procureur. Il est principalement accaparé par les relations avec l’extérieur du parquet : gestion de la juridiction avec le président et le greffier en chef, et relations avec les directions de la police judiciaire, des services départementaux de sécurité et d’autres administrations (impôts, travail, concurrence et prix…), avec la préfecture et avec les élus locaux.

Nous évoquerons au cours d’un prochain chapitre la nature précise des activités concrètes des procureurs. Retenons à ce stade que ce statut rassemble plusieurs « métiers », combinant diverses activités : juridictionnelles, d’encadrement du parquet et de relations avec l’environnement institutionnel. La dimension technique des fonctions remplies contribue également à poser la pyramide qui se constitue sur un axe entre le pôle d’activité juridictionnelle et le pôle d’activité d’interface institutionnelle, les fonctions de gestion interne du parquet et de la juridiction se situant à la médiane entre les deux. Les fonctions exercées en matière de direction et de présence dans les instances institutionnelles extrajudiciaires constituent une référence dans l’échelle de prestige des postes de procureur.
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Postes 2001 2009
Présidents de 161 142% 26 % (48/184)
Procureurs de la République 11,8 % (2003) 15 % (26/175)
Premiers présidents
(C. d'appel) 55% 10 % (4/38)
Procureurs généraux
(C. d"appel) 8% 13 % (5/38)
Avocats généraux 7.4 % (7/95) =
Parquetiers de rang
« hors hisrarchie » b =
Juges de rang 4 22 % (27/123) =
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1a

16 et

Anc. mag. # Proc. Rép.< |1a5ans 0ans || 15ans plus Total
—de 10ans 100 % 1(100 %)
10-19 ans 66 % 34% 47 (100 %)
20-29 418% | 165% | 215% | 143% 91 (100 %)
30et++ 18% [ 206% | 412% | 265% | 34(100 %)
Total 1 47 91 A 173
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Genre Hommes Femmes Total Distribution

Petite 80 16 96 96
833% 16,7 % 100 % 555 %

Moyenne 49 4 53 53
925% 75% 100 % 306 %

Grande 1 0| 14 14
100,0 % 00% 100 % 81%

Trés grande 10 0 10 10
100,0 % 00% 100 % 58%

Total 153 20| 173 173
884 116 100 100,0 %
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Age moins de 45 46-55 55 et plus Total

Petite 32 4 17 96
333 49 17,7 100

Moyenne 2 31 14 53
38 638 264 100

Grande 0 4 10 14
o 286 714 100

Trés grande 0 6 4 10
0 60 40 100

Total 34 94 45 173
197 543 26 100
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Am:‘:ngnnls '::',;': 10-19 ans z:l' :s 30 et plus Total

Petite 45 47| 3 96
1 469 450 31 100

Moyenne Z 38 13 53
0 38 717 245 100

Grande 0| 4 10 14
00 38 286 714 100

Trés grande 0 2 8 10
0,0 00 20 80 100

Total 47 91 34 173
06 272 52,6 197 .-
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